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Dois-je
conserver

mon alarme?

JEAN P. CRETTENAND

LES BONS

TUYAUX
DE LA POLICE

C'est la question qui m'est
posée par une octogénaire,

Mme Edmée T. de
Jouxtens-Mézery qui
m'écrit ceci :

Je possédais depuis plus
de douze ans un système
d'alarme qui avait été
installé du vivant de mon
mari. Celui-ci a toujours
bien fonctionné, mis à part
quelques alarmes
intempestives occasionnelles.
Au début de cette année,
l'installateur du système
m'a proposé de le moderniser

par l'échange des
détecteurs.

De plus, il m'a convaincue
de me relier sur une centrale

d'alarme alors que
jusqu'à présent la mise en
route de la sirène me semblait

largement suffire.
Malgré la charge financière

supplémentaire que cela
m'occasionne, j'ai finalement

accepté que le système

soit relié à une centrale
d'alarme. Et voilà que tout
dernièrement, à la suite
d'une alarme involontaire
et en mon absence, la police

est intervenue chez moi.
Pour ce déplacement de la
police que je déplore, j'ai
reçu une amende de Fr.
100.- et j'en suis très étonnée!

Dans ces conditions,
cela vaut-il encore la peine
que je conserve mon système

d'alarme?

Ma réponse

Que vous ayez eu la sagesse
de raccorder votre alarme

à une centrale est une
initiative qu'il faut saluer.

En effet, qui de nos jours
s'inquiète d'une sirène qui
hurle à tue-tête? Inutile de
compter sur les voisins ou
les passants pour intervenir

à bon escient.
Cependant, il convient
tout d'abord de corriger
un terme de votre lettre
qui est inexact; en l'occurrence

il ne s'agit aucunement

d'une amende, mais
d'un émolument perçu
par la police en cas de
déplacement pour une fausse

alarme. La base légale
en est la loi vaudoise sur
les alarmes contre les
effractions et les agressions
qui dit à son article 44:
«Si la police s'est déplacée,

elle peut percevoir un
émolument en cas de fausse

alarme. Le montant de
cet émolument, qui peut
être progressif, ne peut
dépasser le maximum de
trois cents francs par
intervention.»
Ceci dit, il me paraît
essentiel de considérer
l'existence et la fonction
de l'alarme sous l'aspect

que je vais vous décrire.
On doit la considérer
comme un appel à l'aide
automatisé en ce sens que
l'on confie à des détecteurs

le rôle de déceler une
présence ennemie et à un
transmetteur celui
d'appeler au secours. Tant que
ces appels proviennent
d'une personne, nul
besoin de mettre en doute
leur authenticité et leur
véracité.
Au reçu d'un quelconque
appel de détresse, la police
mettra tout en œuvre pour
y répondre avec promptitude.

S'il s'agit d'un
plaisantin et qu'il soit identifié,

il devra supporter les
frais de son inconséquence.

S'ajoute à cela le risque
que l'on ne prenne plus en
considération de futurs
appels qui proviendraient
de sa part. C'est exactement

le même scénario
qui est applicable à l'alarme.

Si elle est réelle il ne
s'ensuivra bien évidemment

aucune facturation.
En revanche, si un
quelconque système est défaillant

et provoque d'incessantes

fausses alarmes la
motivation des policiers
appelés à intervenir va
décroître, et l'usure psychologique

s'installer. La
conséquence inévitable
est une participation aux
frais engendrés par ces
sorties infructueuses.
Savez-vous qu'en 1988, la
gendarmerie vaudoise a
effectué plus de mille
interventions pour des fausses

alarmes? A chaque
fois, plusieurs policiers
ont pris la route et par la
même occasion des
risques puisqu'ils s'apprêtaient

à affronter d'éventuels

malfaiteurs qui se
seraient attaqués soit à une
banque soit à une villa... A
force de crier au loup!

JP. C.
Chargé de prévention
Police cant, vaudoise
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